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Le 25 mars 2020,

A l’issue de l’audio conférence de lundi 23 mars en fin d’après-midi et de celle du CHSCT extraordinaire le matin, il nous apparaît essentiel de vous informer sur la situation  sanitaire au sein des services dans notre département.

A ce jour, la DRFIP 45 compte 2 cas de covid 19, 12 cas avec évocation de virus et 7 avec des symptômes moins marqués. 

Ces chiffres sont malheureusement en cours d’évolution, tout comme à la DGFIP dont le nombre était de 406 jeudi dernier,  et 745 le lendemain.

Les services impactés sont :

Le SIP de Montargis, le 1er  étage du Martroi, le PCD à la Bretonnerie, le Sie Loiret ouest, le Sip Orléans coligny, la Cellule Foncière Mutualisée, les SPF de Gien et d’Orléans.

Nous constatons la faible et même l’absence de communication à l’intention des agents, et surtout de tous les chefs de service d’un même site, par la Direction, au regard de la propagation des contaminations dans les services. 

Sur le recensement des présences :

· 101 agents en télétravail, soit 12 à 13 %

· 350 agents en autorisation d’absence

· 48 agents en arrêt maladie, soit +6% en 1 jour

· 252 agents présents soit 32% de l’effectif, en diminution de 6%

· Les agents PACTES, cervices civiques et apprentis sont en ASA mais pourraient être sollicités si besoin.

Les taux de présence par service à ce jour sont : 

SIE : 45 % , SIP : 28 % , SPL : 57 % dont OCH 40% , SFACT +50%

Le taux de télétravailleurs pourraient augmenter avec un redéploiment de PC portables. Un recensement est en cours. Des matériels de l’école de Nevers pourraient être utilisés.

Il n’en reste pas moins que nous ne pouvons que déplorer une présence physique encore trop importante dans de nombreux services. A vouloir exécuter des tâches non urgentes, soit-disantes prioritaires, le Drfip fait courir un risque inconsidéré aux agents présents.

Le comportement de la Direction se révèle d’une passivité incroyable sur la mise en place des Plans de Continuation d’Activités (PCA). Il aura fallu plus de 8 jours pour leur ajustement, et la mobilisation quotidienne des 4 organisations syndicales (CFDT, FO, Solidaires et CGT). Le roulement entre les agents d’un même service et la configuration avec distanciation entre les agents auront nécessité la même dépense d’énergie de notre part. 

Une honte au regard de la mise en danger sanitaire des agents.

Le Drfip attend sans doute que des cas graves se produisent pour prendre des décisions qui s’imposent. Alors même que le médecin de prévention lui recommande des fermetures de sites, suite à des cas de suscipion au covid19, le Drfip s’obstine aveuglément à maintenir une trop grande présence physique dans les services.

Dernier exemple au Martroi ce matin, malgré un cas déclaré et une suspicion. 

Sans doute, au lieu de taxer les agents ou les organisations syndicales d’exagération, le Drfip serait bien inspiré de ne pas envoyer dans les prochaines semaines une quantité significative de collègues en mileu hospitalier malgré nos appels à une plus grande prudence de confinement chez soi !

Suite à la contamination du Sip de Montargis et au renvoi des agents en contact avec le cas déclaré, il a été décidé une désinfection du service, afin de redéployer ensuite dans le service des agents non contaminés. 

Il serait de bon ton que la Direction communique sur la nature de cette désinfection afin d’éviter la défiance actuelle sur le pilotage aléatoire de cette crise. 

Nous réclamons de fait sur les sites, des garanties sur le nettoyage et la désinfection des bureaux, des poignées de porte, des toilettes …,  

Certes, la Direction communique régulièrement auprès des Organisations syndicales, mais avec l’autosatisfaction coutumière de respecter les consignes nationales. Alors que nous avons constaté  depuis 8 jours une inertie à renvoyer les agents chez eux le plus possible. On voit bien les limites de l’exercice. La communication si elle existe ne suffit pas.

Elle se traduit aujourd’hui par la diffusion auprès de tous les agents, du guide des bonnes pratiques au bureau. 

Malgré notre demande, le Directeur refuse de divulger les PCA par service, ce qui lui permet « de faire sa cuisine opaque » pour élaborer le contingent des agents présents  sur site, et ce envers et contre tout bon sens du confinement préconisé.

Après attache hier avec la Centrale, il s'avère que le Drfip est tenu de nous diffuser ces PCA (sans les noms des personnes bien évidemment).  Cela démontre à nouveau sa volonté de mettre les représentants du personnel à l'écart d'une nécessaire vérité ! 

Autre non sens, le Directeur a laissé entendre qu’un accueil physique exceptionnel pourrait être mis en place dans les SIE afin d’aider les entreprises dans leurs démarches. 

On marche sur la tête… 

Nous prévenons dès à présent que nous ne le permettrons pas tant que les mesures de confinement existeront

Quant aux chefs de pôle et leurs adjoints tranquillement installés dans leur bureau individuel, vont-ils venir travailler au mileu des agents trop nombreux sur site ? Manqueraient-ils de courage ?

Dans la même veine, il est imposé aux agents de clôturer leur DDR3 tous les jours. Ne serait-il pas opportun que le chef de pole GP réfléchisse un tant soit peu pour effectuer cette opération une fois par semaine, comme autorisé et préconisé par la DG,  au lieu de jouer les Jean sans peur ?

Le contrôle fiscal sur pièces, maintenu en PCE est-il si urgent, au lieu de régler uniquement les remboursements de crédit TVA comme cela est préconisé ?

Autant de questions auxquelles la Direction s’enferre à refuser d’ouvrir ces sujets de bon sens à chaque échange avec les Organisations syndicales

Nous réitérons fortement, à ce que les collègues qui présentent une pathologie ou simplement une santé fragile pouvant permettre plus facilement au virus de les contaminer, de se signaler immédiatement au médecin de prévention. IL SE PROTEGERA ET PROTEGERA SES COLLEGUES.
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